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1) Expertise-comptable
a) Normes professionnelles

L’expert-comptable exerce une activité règlementée dont les missions sont de plus en plus variées.
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Homologation des normes professionnelles par arrêté du 20 juin 2011 : applicables à compter du 1er janvier 2012 (mission de présentation des comptes et d’examen limité, d’attestations particulières, maitrise de la qualité et norme anti-blanchiment…), ces normes sont présentées dans le cadre de référence des missions du professionnel de l’expertise comptable et précisent la nature et les diligences à mettre en œuvre.
Rappelons que les missions d’assurance (raisonnable ou modérée) permettent aux tiers utilisateurs d’apprécier le degré de confiance à apporter aux informations.

	N°
	Nouvelles normes à compter du 1er janvier 2012

	1
	Schéma général du référentiel normatif et déontologique du professionnel de l’expertise comptable

	2
	NP « Maîtrise de la qualité des missions au sein des structures d’exercice professionnel » (NPMQ)

	3
	NP (2300) applicable à la mission de présentation des comptes

	4
	NP (2400) applicable à la mission d’examen limité des comptes

	5
	NP (3100) applicable aux attestations particulières

	6
	NP (4400) applicable à l’examen d’informations sur la base de procédures convenues

	7
	NP (4410) applicable à la mission de compilation des comptes


La norme professionnelle NP« Anti-Blanchiment » a été agréée en 2010.

Source : http://www.experts-comptables.fr/csoec/Normes/Normes-2011
Résumé sur le site de la Revue Fiduciaire : voir dépêches du 25/07 et du 30/08/11

Retour au sommaire
Voir quelques exemples des missions de l’expert-comptable page suivante.

b) Déontologie
Modification de l’article 12-I du Code de Déontologie : Compte tenu d’un récent arrêt du Conseil d’État (voir site du CSOEC), l’interdiction totale de démarchage des experts-comptables exposée dans l’article 12-I du Code de Déontologie est illégale au regard de la Directive 2006/123/CE. Le Conseil Supérieur prévoit la modification de cet article pour règlementer le démarchage dans le respect des traditions de la profession.
Quelques exemples de missions de l’expert-comptable
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Missions d’assurance sur des comptes complets historiques

	Mission de présentation
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Exprimer dans une attestation une assurance modérée sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels (ou intermédiaires).

	Mission d’examen limité
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Exprimer dans un rapport une assurance modérée sur la conformité des comptes annuels (ou consolidés ou intermédiaires) au regard du référentiel comptable (régularité, sincérité et image fidèle).

(Assurance plus forte que pour une mission de présentation)

	Mission d’audit
	Exprimer dans un rapport une assurance raisonnable portant sur la régularité, la sincérité et l’image fidèle des comptes annuels (ou consolidés ou intermédiaires).

(Assurance plus forte que pour une mission d’examen limité)


	Missions d’assurance sur des informations autres que les comptes complets historiques

	Informations financières ou pas
	Budgets prévisionnels, procédures de contrôle interne, informations sociales, sociétales, environnementales…

	Attestations légales ou contractuelles
	Attestation sur les comptes de copropriété ou portant sur la comptabilité d’un notaire ou d’un huissier de justice.

	Attestations particulières
	Informations pouvant être de nature comptable, financière, juridique, sociale… destinée à renseigner un organisme public, une banque…


	Missions sans assurance

	Mission d’examen d’informations sur la base de procédures convenues
	Mettre en œuvre des procédures de contrôle (comptes fournisseurs ou clients par exemple) dans un rapport écrit.

	Mission de compilation des comptes
	Faire la synthèse d’informations comptables et financières dans un rapport (destiné aux entités entrant dans un périmètre de consolidation).


Retour au sommaire
2) Commissariat aux comptes
a) Les nouvelles normes d’exercice professionnel

L’arrêté du 21 juin 2011 a homologué 5 nouvelles normes d’exercice professionnel et 3 mises à jour. Ces modifications sont conformes aux normes internationales d’audit « ISA » conçues par l’IFAC.

· NEP 260 sur la communication avec le gouvernement d’entreprise : éléments, modalités, documentation et incidences sur la mission. Il n’est plus fait référence au « gouvernement d’entreprise » mais à l’organe collégial chargé de l’administration ou l’organe chargé de la direction et l’organe de surveillance et le cas échéant au comité spécialisé.

· NEP 265 sur la communication de la faiblesse du contrôle interne (en application de la NEP 315 « Connaissance de l’entité et de son environnement et évaluation du risque d’anomalies significatives dans les comptes ») : destinataires, forme et contenu de la communication

· NEP 550 sur les relations et transactions avec les parties liées : évaluation du risque d’anomalies significatives, documentation et communication… (l’Art. 29 donne une définition de la partie liée.) 

· NEP 600 sur l’audit des comptes consolidés ou combinés : lettre de mission, planification, prise de connaissance et évaluation du risque, documentation et communication, rôle prédominant du commissaire aux comptes de l’entité consolidante…

· NEP 9080 sur les consultations dans le cadre des diligences directement liées (DDL) à la mission portant sur l’évaluation du contrôle interne : travaux (lettre de mission spécifique) du commissaire aux comptes, forme de la consultation et documentation (dans le respect du principe de non immixtion dans la gestion de l’entité).

· NEP 9030 (Màj) sur les attestations entrant dans le cadre des DDL : possibilité de délivrer des, attestations concernant une entité qui contrôle ou une entité contrôlée (travaux, forme, documentation)

· NEP 9050 (Màj) sur les consultations entrant dans le cadre des DDL : possibilité d’émettre un avis sur les informations financières prévisionnelles (travaux, forme, documentation)

· NEP 9505 (Màj) sur le rapport du CAC concernant ses observations sur le rapport du président (du conseil d’administration ou du conseil de surveillance) d’une SA ou d’une SCA cotée relatif au contrôle interne en matière d’élaboration et de traitement de l’information comptable et financière et relatif également à la gestion des risques (contenu, diligences). (sociétés européennes ?)

Tableau synthétique des normes françaises d’audit sur le site de la CNCC : ici

Retour au sommaire
b) L’autorévision
Le H3C a par ailleurs publié une décision relative à l’autorévision. Elle identifie les bonnes pratiques visant à aider le CAC dans ses prises de décisions concernant l’acceptation ou le maintien de son mandat au regard des risques et situations d’autorévision, en accord avec la déontologie.

Selon cette décision :

« Une situation d’autorévision est une situation conduisant le commissaire aux comptes à se prononcer ou à porter une appréciation sur des éléments résultant de prestations fournies par lui-même, la société à laquelle il appartient, ou un membre de son réseau. »
« Le risque d’autorévision est le risque de perte d’indépendance du commissaire aux comptes en ce qu’il est de nature à affecter d’une quelconque façon la formation ou l’expression de son opinion, ou l’exercice de sa mission, engendré par une situation d’autorévision. »
La démarche à adopter a été formalisée par des arbres de décision, les CAC ayant toujours la possibilité de saisir le Haut Conseil pour avis.

Retour au sommaire
Arbre de décision lors de l’acceptation d’un mandat


Arbre de décision en cours d’exercice de la mission


*En cas de doute sérieux, le CAC saisit pour avis le H3C, après en avoir informé le Président de la CRCC (article 12 du code de déontologie).

c) La responsabilité personnelle des commissaires aux comptes
La Cour de Cassation a rappelé dans son rapport annuel (page 378) que la personnalité juridique de la société de commissaires aux comptes qui a reçu mandat de l’entité contrôlée ne fait pas obstacle à ce que soit recherchée la responsabilité professionnelle des commissaires aux comptes personnes physiques qui accomplissent les actes professionnels inhérents à ce mandat (associés, actionnaires ou dirigeants de la société). La Cour indique en outre que les commissaires aux comptes restent personnellement soumis à toutes les obligations déontologiques, et indépendants malgré l’exercice en société (ces derniers devant par ailleurs souscrire une assurance responsabilité en toute cohérence avec cette règle).

Retour au sommaire
d) Le secret professionnel
Quelques précisions et modifications des règles relatives au secret professionnel des commissaires aux comptes :

Selon l’article 9 du Code de déontologie de la profession :

« Le commissaire aux comptes respecte le secret professionnel auquel la loi le soumet.

Il fait preuve de prudence et de discrétion dans l’utilisation des informations qui concernent des personnes ou entités à l’égard desquelles il n’a pas de mission légale.

Il ne communique les informations qu’il détient qu’aux personnes légalement qualifiées pour en connaître. »

Art. L. 822-15. – […] les commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions […]

Il existe plusieurs situation limitatives dans lesquelles le secret professionnel du CAC peut être levé, totalement ou partiellement (« personnes légalement qualifiées ») : collaborateurs, co-commissaire aux comptes, successeur, instances officielles telles que le H3C, l’AMF, la Cour des Comptes mais aussi le Président du Tribunal de Commerce dans le cadre de la procédure d’alerte et le Procurer de la République dans le cadre de la révélation des faits délictueux. 

Voir la synthèse sur le secret professionnel du CAC de M. Olivier Arthaud, membre de la CRCC de Lyon (avril 2009) : ici
Par ailleurs, la NEP 9605 impose aux CAC (les experts-comptables et les avocats sont également des professionnels concernés) d’établir une déclaration de soupçons à Tracfin dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Cette déclaration doit rester confidentielle, sauf vis-à-vis du H3C pour les commissaires aux comptes mais il est question de rendre possible la communication de cette déclaration avec l’expert-comptable du client par tout moyen sécurisé très prochainement.

Dans le cadre de la consolidation, l’article L 822-15 précise que « Lorsqu'une personne morale établit des comptes consolides, les commissaires aux comptes de la personne morale consolidante et les commissaires aux comptes des personnes consolidées sont, les uns a l'égard des autres, libérés du secret professionnel. »

Au niveau du champ du pouvoir d’investigation, l’art. L. 823-14 indique également que « Les investigations prévues a l'article L. 823-13 (droit de contrôle et de communication) peuvent être faites tant auprès de la personne ou de l'entité dont les commissaires aux comptes sont chargés de certifier les comptes que des personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par elle au sens de l'article L. 233-3. Elles peuvent également être faites, pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 823-9 (certification des comptes consolidés), auprès de l'ensemble des personnes ou entités comprises dans la consolidation. »

Selon la Commission des études juridiques de la CNCC, la levée du secret professionnel entre CAC de sociétés consolidées ou consolidantes vaut quelle que soit la méthode de consolidation, et ce dans les deux sens (sans toutefois concerner des CAC de sociétés sœurs par exemple).

Retour au sommaire
e) La nomination d’un CAC : seuils et SASU

La proposition de directive européenne unique remplaçant les 4ème et 7ème directives (à transposer au plus tard au 1er juillet 2014 par les États membres) détermine de nouveaux seuils européens d’exemption d’audit légal. Ce projet prévoit en l’état d’augmenter sensiblement les seuils par rapport à la législation française (voir le point consacré à cette proposition : ici)

Pour plus de détails, voir l’article du site FocusIFRS.com
Par ailleurs, une SASU est tenue à la désignation d’un CAC lorsqu’elle respecte les critères de taille* mais également lorsqu’elle est contrôlée ou contrôle une autre entité (contrôle exclusif ou conjoint). Au regard de l’absence de critères liés à la nationalité ou au lieu du siège social dans le code de commerce, l’obligation de nomination d’un CAC existe même si la SASU est contrôlée par une société étrangère (selon le Comité juridique de l’ANSA).

*Dépassement à la clôture de 2 des 3 seuils (1 M € total bilan / 2M € CAHT / 20 salariés)

Retour au sommaire
f) Autres projets

La proposition de modification de la 8ème directive européenne concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés contient des dispositions visant à améliorer le marché intérieur du contrôle légal des comptes dont les plus marquantes sont les suivantes (hors dispositions spécifiques liées aux Entreprises d’Intérêt Public) :

· suppression de l’obligation de détention d’une fraction minimale du capital ou des droits de vote d’un cabinet d’audit par des contrôleurs légaux ou d’autres cabinets d’audit. Seul l’organe de direction du cabinet devrait toujours être composé en majorité de contrôleurs légaux.

· simplification du marché de l’audit légal européen des cabinets et des contrôleurs légaux : les audits légaux pourraient être réalisés par un cabinet d’audit agréé dans un état membre différent dès lors que l’associé principal conduisant l’audit soit agréé dans l’État membre concerné (cet État pourrait cependant exiger une procédure d’enregistrement). En ce qui concerne les auditeurs légaux, ils pourraient temporairement ou occasionnellement proposer leurs services dans d’autres états membres que le leur, sous réserve d’en informer les autorités compétentes. La création d’un établissement stable dans un autre état membre pourrait être autorisée après un stage d’adaptation (de 3 ans et sous la responsabilité d’un contrôleur légal local) ou une épreuve d’aptitude (dont les exigences devraient être harmonisés par la coopération des autorités locales) au choix des États membres.

· application proportionnée des normes d’audit : Si la directive impose aux autorités compétentes de veiller à ce que les contrôleurs légaux respectent les normes d’audit internationales, elle indique que l’application des normes d’audit doit rester proportionnée. En effet, qu’il s’agisse de moyennes entreprises ou de petites entreprises (voir nouveaux seuils proposés ici) qui se soumettraient au contrôle légal, volontairement ou parce qu’un État membre l’imposerait, il convient de calibrer l’application des normes d’audit conformément à leurs tailles. Les États membre seraient libres d’en déterminer les modalités.

Retour au sommaire
g) Les évènements postérieurs à la clôture : petite synthèse

Le comité des normes professionnelles de la CNCC a rappelé les principes exposés dans la NEP 560 relative aux évènements postérieurs à la clôture et a précisé le traitement d’un cas d’évènement significatif (liquidation judiciaire d’un client) intervenu entre l’arrêté des comptes et la signature du rapport général du CAC.
Au niveau comptable, les évènements intervenus entre la date de clôture et la date d’arrêté des comptes font l’objet d’un enregistrement comptable lorsqu’ils sont en lien direct et prépondérant avec la situation qui existait à la date de clôture de l’exercice (information en annexe dans le cas inverse). Les évènements intervenus après l’arrêté des comptes et avant l’approbation par l’organe compétent doivent faire l’objet d’une communication à l’organe.

Au niveau des règles de l’audit légal, la NEP 560 pourrait se résumer ainsi :


3) Simplification des obligations comptables
a) Généralités
Dans la suite logique de la simplification des obligations comptables des petites entreprises (élargissement des entreprises concernées par la présentation simplifiée des comptes annuels par l’homologation du règlement 2010-10 du 7 octobre 2010 publié au JO le 30 décembre 2010 : voir actualité comptable 2011-1), l’article 55 de la loi N°2011-525 du 17 mai 2011 insère l’article L 123-16-1 dans le Code de Commerce, prévoyant la possibilité d’établir une annexe abrégée.

« Art. L. 123-16-1.-Les personnes morales mentionnées à l'article L. 123-16 et placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié d'imposition peuvent présenter une annexe établie selon un modèle abrégé fixé par un règlement de l'Autorité des normes comptables. »
L’ANC a publié le règlement 2011-02 du 9 juin 2011 relatif au contenu de cette annexe abrégée (en cours d’homologation). On y retrouve les principales rubriques présentées par tableaux et renseignées selon le principe d’importance relative : méthodes comptables appliquées, immobilisations, amortissements, dépréciations, provisions, échéancier des créances et des dettes (à un an et plus), engagements et toute information significative dont, pour les SA, les transactions non conclues à des conditions normales de marché, avec les actionnaires ou les dirigeants.
L’ANC poursuit sa réflexion sur la simplification des obligations comptables des PME et propose plusieurs autres mesures (livre de propositions de l’ANC) en liaison avec Jean-Luc Warsmann, auteur d’un nouveau rapport sur « la simplification du droit au service de la croissance et de l’emploi » contenant 280 propositions (adopté en 1ère lecture : voir le dossier) mais aussi en liaison avec les projets et décisions européens de révision des directives comptables.
L’ANC prévoit en effet d’élargir encore les seuils de présentation simplifiée du bilan et du compte de résultat dans les limites des directives européennes qui font actuellement l’objet de débats (voir ci-dessous).

Les articles 11 et 27 de la 4ème Directive devraient bientôt distinguer les catégories suivantes (respect de 2 des 3 seuils) :

	
	Micro-entité (1)
	Petite entité
	Moyenne entité

	Total Bilan
	≤ 250 000 €
	≤ 4 400 000 €
	≤ 17 500 000 €

	Total CA net
	≤ 500 000 €
	≤ 8 800 000 €
	≤ 35 000 000 €

	Nombre moyen d’employés sur l’exercice
	≤ 10
	≤ 50
	≤ 250


(1) Cette nouvelle catégorie est issue de la décision du Conseil de l’UE fin mai 2011 (page 9). Le projet a été amendé car il prévoyait des seuils de 500 000 € de bilan ; 1 000 000 € de CA net ; 10 employés (projet récapitulatif des seuils)
Enfin, l’ANC a publié des propositions de simplifications comptables pour les PME cotées européennes visant essentiellement à réduire le volume de l’annexe des comptes, sans pour autant compromettre la qualité des normes IFRS (voir aussi le résumé des propositions sur le site de la Revue Fiduciaire : dépêche du 26/10)

Retour au sommaire
b) Proposition de directive européenne unique : un projet important en cours 
Une très importante proposition de directive européenne unique vise à remplacer les 4ème et 7ème directives relatives aux comptes annuels et aux comptes consolidés. La stratégie « Europe 2020 » vise à faire de l’UE « une économie plus intelligente, plus durable et plus inclusive », notamment grâce à la simplification des obligations administratives des PME qui représentent plus de 99% des sociétés européennes.
Dans cette proposition, on trouve quelques éléments qui caractérisent les différentes catégories d’entreprises (ainsi que les « petits groupes ») (toujours le respect de 2 des 3 seuils à la date de clôture du bilan) :

	
	Petite entreprise

ou

Petit groupe (1)
	Moyenne entreprise

ou

Groupe moyen (1)
	Grande entreprise

	Total Bilan
	≤ 5 000 000 €
	≤ 20 000 000 €
	> 20 000 000 €

	Total CA net
	≤ 10 000 000 €
	≤ 40 000 000 €
	> 40 000 000 €

	Nombre moyen d’employés sur l’exercice
	≤ 50
	≤ 250
	> 250


Voir aussi la lettre d’information trimestrielle du site FocusIFRS.com : ici
(1) Pour les groupes, il s’agit du total de la société mère et des filiales sur une base consolidée (hors MEE). Les petits groupes seraient exemptés de la rédaction de comptes consolidés et les États membres pourraient exempter aussi les groupes de taille moyenne (les seuils actuels français sont respectivement de 15 M€, 30 M€ et de 250 salariés).

On note également dans cette proposition (article 43) que l’audit légal ne serait obligatoire que pour les sociétés moyennes et grandes (et les entités d’intérêt publics (EIP) tels que les sociétés cotées, les établissements de crédit…), ce qui pourrait remettre en question des mandats français puisque les seuils généraux d’exemption sont actuellement de 1,5 M€, 3,1 M€ et 50 salariés. La proposition permet cependant aux états membres d’exiger des seuils plus stricts.
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c) Particularités de l’EIRL
Dans l’actualité comptable 2011-1, il était fait mention des positions du CSOEC sur les problématiques comptables dans l’EIRL (Lien vers la dépêche de la Revue Fiduciaire)

Selon l’article R526-10-1 du Code de commerce :

« Les personnes ayant effectué une déclaration d'affectation en application de l'article L. 526-7 et bénéficiant des régimes prévus aux articles 50-0, 64 et 102 ter du code général des impôts tiennent :
1° Un livre des recettes et, lorsque la nature de leur activité le requiert, un registre des achats, tels que prévus à l'article L. 123-28 ;
2° En date du 31 décembre de chaque année, un relevé actualisant la déclaration d'affectation, selon un modèle type approuvé par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de l'économie. Ce relevé fait l'objet d'un dépôt annuel au registre, dans les conditions prévues à l'article L. 526-14, dans le délai de six mois à compter de son établissement. »
Ces obligations comptables simplifiées des EIRL au régime micro-entreprise ont fait l’objet d’un arrêté précisant le modèle du relevé d’actualisation de la déclaration d’affectation du patrimoine.

Une réponse ministérielle de mai 2011 est venue préciser un point concernant les BNC exercés en EIRL : l’exercice d’un BNC dans le régime fiscal de la déclaration contrôlée est imposé selon une comptabilité de caisse alors que les règles comptables imposent une comptabilité d’engagement. Cette divergence continuera d’entrainer des retraitements pour la détermination du résultat fiscal car les règles fiscales ne seront pas modifiées (l’option fiscale d’une imposition en fonction des créances acquises et des dépenses engagées étant toujours possible dans ce cas).
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d) Comptes consolidés
En ce qui concerne le projet de directive européenne modifiant les seuils d’exemption d’établissement de comptes consolidés : voir le tableau ci-dessus.

La commission des études comptables de la CNCC a indiqué qu’un groupe (même s’il n’est pas qualifié de « petit groupe ») constitué uniquement de filiales d’intérêts négligeable n’a pas l’obligation d’établir des comptes consolidés. Le contrôle du CAC, la justification dans l’annexe des comptes individuels ainsi que la mise en œuvre à chaque clôture d’une procédure permettant de s’assurer que les filiales restent toujours d’intérêt négligeable sont toutefois nécessaires à cette exemption.

L’intérêt négligeable reste une notion à apprécier par la direction, sous sa responsabilité. Le caractère significatif ne saurait s’apprécier qu’au regard de seuils arbitrairement définis, il convient de considérer l’image fidèle des états financiers du groupe (voire l’importance stratégique de la filiale par exemple).

Il est rappelé qu’en dehors d’exclusions obligatoires du périmètre de consolidation (acquisition de titres dans un but exclusif de revente ou s’il existe des restrictions sévères et durables qui remettent en cause la contrôle ou l’influence ou les transferts de trésorerie), l’exclusion des filiales d’intérêt négligeable n’est qu’une possibilité.

La proposition de loi adoptée en 1ère lecture à l’Assemblée Nationale adoptée e 18 octobre 2011 stipule dans son article 49 bis A :

« Après l'article L. 233-17 du code de commerce, il est inséré un article L. 233-17-1 ainsi rédigé :

Art. L. 233-17-1. - Sous réserve d'en justifier dans l'annexe prévue à l'article L. 123-12, les sociétés mentionnées au I de l'article L. 233-16 sont exemptées de l'obligation d'établir et de publier des comptes consolidés et un rapport sur la gestion du groupe lorsque toutes les entreprises contrôlées de manière exclusive ou conjointe ou dans lesquelles elles exercent une influence notable, au sens du même article L. 233-16, présentent, tant individuellement que collectivement, un intérêt négligeable par rapport à l'objectif défini à l'article L. 233-21. »

Art L. 233-21 : « Les comptes consolidés doivent être réguliers et sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation. »

En ce qui concerne les règles relatives à l’établissement du comparatif N-1 pour un groupe qui rédige pour la 1ère fois des comptes consolidés, la commission des études comptables de la CNCC s’était prononcée en 2006 pour un établissement complet ou partiel (avec justifications dans l’annexe des comptes consolidés) des comptes comparatifs. Elle a récemment précisé les modalités du premier établissement des comptes consolidés (voir dépêche du 10/10/2011 sur le site de la RF comptable pour plus de précisions).
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e) Le rapport de gestion
Plusieurs modifications sont attendues en matière de rapport de gestion (proposition de loi votée en 1ère lecture le 18/10/2011) :

· la suppression, pour les sociétés non cotées, de l’obligation de déposer le rapport de gestion au greffe du tribunal de commerce (art 7) : la proposition N°27-1 du rapport Warsmann s’appuie sur l’absence d’une telle obligation au niveau européen dès lors que le rapport est rendu disponible au siège de la société (un droit de communication du rapport à l’administration fiscale serait prévu en parallèle).

· la suppression de redondances avec d’autres rapports chiffrés par l’entreprise (art 10) : le rapport de gestion de l’entreprise pourrait être modifié par la proposition N°8 de l’ANC (rémunérations, filiales, résultats des 5 derniers exercices, changements de méthodes comptables…) et la proposition N°32 du rapport Warsmann visant à supprimer les doublons liés à la publication des informations sociales, environnementales et sociétales dans les groupes de sociétés (doublons dans le rapport consolidé de gestion et dans les rapports des filiales).
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4) Comptabilité publique
Une conférence relative à la comptabilité publique a été organisée par Ima-France. Une synthèse très intéressante sur le Conseil de normalisation des comptes publics (CNoCP) et ses activités ainsi que sur l’IPSAS board et est disponible (ici). Elle récapitule l’essentiel de la règlementation de la comptabilité publique française et de l’harmonisation internationale.

Conférenciers : Marie-Pierre Calmel, Marie-Pierre Cordier, Gilbert Gélard
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